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    Les ressources numériques

    Au fil des pages, des QR codes à flasher vous renvoient à de nombreuses ressources : corrigés, schémas, presse, documents, vidéos, enregistrements audio…
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Dix questions pour connaître le métier
Le statut des attachés territoriaux est régi par le décret n° 2016-1798 du 20 décembre 2016 portant statut particulier du cadre d’emplois des attachés territoriaux. Il est consultable sur www.legifrance.gouv.fr.
Quel cadre d’emplois ?
Un cadre d’emplois regroupe plusieurs métiers homogènes et classés par catégories hiérarchiques.
Le cadre d’emplois des attachés territoriaux a été modifié en 2016 par décret. Il appartient à la filière administrative. La fonction publique territoriale comprend huit filières : administrative, technique, médico-sociale, animation, culturelle, sportive, incendie et secours, police municipale. Elles correspondent aux domaines de compétences issues de la décentralisation, et aux métiers correspondants.
Quelle catégorie hiérarchique ?
Les attachés appartiennent à la catégorie A. Ils exercent des métiers de l’encadrement supérieur des collectivités territoriales et de leurs groupements.
Combien de grades ?
Il comprend trois grades. Le grade initial d’attaché est accessible par concours (ou promotion interne), celui d’attaché principal par la voie de l’examen professionnel (ou avancement de grade), puis celui d’attaché hors classe. L’ancien grade de directeur territorial est en voie d’extinction.
À compter du 1er janvier 2017, le grade d’attaché hors classe devient opérationnel. Prévu par le protocole relatif aux parcours professionnels, carrières et rémunérations, cela conduit à subordonner ce nouveau grade « à l’occupation préalable de certains emplois ou à l’exercice préalable de certaines fonctions correspondant à un niveau particulièrement élevé de responsabilité ». Il ouvre à des postes de direction des collectivités locales.
Le grade et l’emploi sont-ils séparés ?
La fonction publique en France est une fonction publique de carrière. Le grade et l’emploi sont séparés. Le grade appartient à l’agent, l’emploi à l’employeur public.
Comment se fait le recrutement après le concours ou l’examen ?
La réussite à un concours ne suffit pas pour être nommé dans une collectivité locale. Il faut d’abord être inscrit sur une liste d’aptitude, publiée par chaque centre de gestion. C’est la liste des candidats qui ont réussi au concours et qui sont ainsi déclarés aptes à accéder au grade d’attaché. Cela leur permet de postuler auprès des collectivités territoriales : communes, départements, régions et leurs établissements publics, à l’exception de la ville de Paris qui a un statut particulier. Pensez à faire une démarche pour être inscrit chaque année, si vous n’avez pas trouvé de poste. La durée de validité de la liste d’aptitude est de 2 ans. Pour bénéficier d’une réinscription pour une 3e ou une 4e année, une demande par écrit, 1 mois avant le terme des 2 premières années et au terme de la 3e, est nécessaire.
La nomination se fait ensuite par arrêté de l’exécutif local. Vous devenez alors stagiaire pour 1 an. Pendant la durée du stage, une formation d’intégration de 10 jours est obligatoire. Elle est organisée par le Centre national de la fonction publique territoriale (CNFPT). À l’issue du stage, vous devenez fonctionnaire titulaire.
Les lauréats à l’examen professionnel doivent être inscrits au tableau d’avancement de leur collectivité locale pour être nommés. S’il existe un poste vacant, l’exécutif local procède à la nomination au grade supérieur, après inscription sur le tableau annuel d’avancement. L’inscription se fait par ordre de mérite, à partir des rapports circonstanciés des supérieurs hiérarchiques sur l’expertise et l’engagement professionnels.
Comment trouver un poste après la réussite au concours ?
L’inscription sur la liste d’aptitude ne vaut pas recrutement. La démarche de recherche d’un emploi dans la fonction publique territoriale est personnelle. Les centres de gestion facilitent votre démarche.
Consultez le site internet du CDG de votre département ou le site de la Fédération nationale des centres de gestion, www.fncdg.com, pour des opportunités nationales. Vous pouvez :
consulter les offres d’emploi proposées par les collectivités territoriales et les établissements publics locaux ;
faire figurer vos cordonnées personnelles sur la liste d’aptitude, facilitant ainsi la prise de contact par les collectivités ;
faire connaître aux collectivités votre CV et vos souhaits professionnels et géographiques, en adressant aux centres de gestion votre demande d’emploi qui sera ensuite diffusée sur Internet.
Les formations sont-elles obligatoires après le concours ?
La loi du 19 février 2007 a mis en place une formation tout au long de la vie professionnelle.
Une formation d’intégration est d’abord exigée pour devenir titulaire du grade. Elle a une durée de 10 jours, découpée en deux sessions de 5 jours. Une période en collectivité est incluse entre les deux périodes. La seconde partie a pour objet une étude d’un cas pratique local.
Dans les 2 ans qui suivent le recrutement, vous devez suivre une formation d’adaptation au premier emploi d’une durée de 5 jours.
Puis, dans un délai de 5 ans, une formation de professionnalisation de 2 jours. Des réductions des durées de formation sont possibles selon les formations suivies, les diplômes et l’expérience.
Si vous êtes nommé dans un poste à responsabilité, vous bénéficiez dans les 6 mois d’une formation intitulée prise de poste à responsabilité de 3 jours (plancher) à 10 jours (plafond). À l’issue débute une nouvelle période de 5 ans.
Quelle est la rémunération des attachés et des attachés principaux ?
Depuis le 1er juillet 2023, la valeur mensuelle du point d’indice s’élève à 4,92 euros à multiplier par l’indice majoré correspondant à votre grade et échelon.
La rémunération de l’attaché
	Échelon
	Indice brut
	Indice majoré
	Durée
	Salaire brut 
mensuel

	1
	444
	390
	1 an 6 mois
	1 919,88 €

	2
	469
	410
	2 ans
	2 018,34 €

	3
	499
	430
	2 ans
	2 116,80 €

	4
	525
	450
	2 ans
	2 215,25 €

	5
	567
	480
	2 ans 6 mois
	2 362,93 €

	6
	611
	513
	3 ans
	2 525,39 €

	7
	653
	545
	3 ans
	2 682,92 €

	8
	693
	575
	3 ans
	2 830,60 €

	9
	732
	605
	3 ans
	2 978,28 €

	10
	778
	640
	4 ans
	3 150,58 €

	11
	821
	673
	4 ans
	3 313,03 €



Quelles sont les perspectives de carrière ?
Chaque grade comprend des échelons qui permettent de calculer la rémunération indiciaire. Le passage d’un échelon à l’autre obéit à une durée fixée par les textes. L’avancement d’échelon est automatique.
L’avancement de grade n’est pas automatique. Il s’acquiert par l’examen professionnel pour devenir attaché principal mais aussi par la voie de la promotion interne.
Pour la promotion interne, au moins 7 ans de services effectifs dans un emploi de catégorie A ou de même niveau et au moins 1 an d’ancienneté dans le 8e échelon du grade d’attaché sont exigés.
Le grade d’attaché comprend 11 échelons ; celui d’attaché principal 9.
Quelles sont les missions des attachés et des attachés principaux ?
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Le répertoire des métiers de la fonction publique territoriale est le support utile pour connaître les métiers dans toutes les filières, de directeur d’un centre communal d’action sociale à responsable du service population ou responsable du marketing territorial. Il présente les tendances d’évolution des métiers. À consulter sur le site www.cnfpt.fr/repertoire-metier.
Les missions des attachés
Ils participent à la conception, à l’élaboration et à la mise en œuvre des politiques publiques dans les domaines : administratif, financier, économique, sanitaire, social, culturel, animation et urbanisme.
Ils ont des missions de responsables de services fonctionnels et opérationnels. Ils peuvent aussi être chargés d’études avec des responsabilités particulières, notamment en matière de gestion des ressources humaines, des achats publics, des finances, du contrôle de gestion, de la gestion immobilière et foncière et du conseil juridique.
Ils peuvent également être responsables de la communication interne et externe, mais aussi du développement, de l’aménagement et de l’animation économique, sociale et culturelle. Ils exercent des fonctions de management direct ou de projet.
La participation à la conception des politiques publiques en lien avec les directeurs
Ces missions sont diverses :
mettre en place des orientations et des priorités d’action avec une large autonomie ;
être garant de la régularité juridique des actes et des décisions prises par les élus locaux ;
participer aux instances de gouvernance de la collectivité (comité de direction par exemple) ;
représenter la collectivité, par délégation, auprès d’instances officielles (services de l’État, autres collectivités, offices publics de l’habitat) ;
assurer la gestion des ressources financières, humaines et matérielles.
Exemple
Dans une commune de 98 000 habitants, l’attaché territorial peut être chargé de concevoir le budget, en lien avec les orientations définies par les élus locaux. Il fait alors des propositions en comité de direction.

Chef de service
Cela recouvre différentes missions :
analyse des besoins, gestion quotidienne du service ;
mise en place de la politique de la collectivité ;
opérations de recrutement ;
management stratégique ;
conduite du changement.
Exemple
Un attaché territorial peut être chef du service des ressources humaines dans une région, c’est-à-dire chargé de la mise en œuvre d’une stratégie prévisionnelle de gestion des effectifs, des emplois et des compétences (GPEEC), du recrutement, du suivi de la masse salariale, du dialogue social. Il manage alors une équipe de 15 personnes, encadrants intermédiaires et d’exécution (B et C).

Chef de projet et/ou d’études
Les chefs de projet et/ou d’études agissent en transversalité pour des projets urbains, de transports, juridiques, achats publics, Europe. Ils assurent la coordination du projet, en lien avec les autres services. Cela recouvre diverses missions :
conception du projet et suivi ;
veille technique et juridique ;
gestion des comités de pilotage ;
conduite de réunions multi-acteurs ;
conception de tableaux de bord prospectifs.
Exemple
Un attaché territorial peut être chargé de la mise en place du plan de déplacements urbains d’une intercommunalité, de la mise en place de la transition écologique, de la politique, de l’achat public, des études juridiques, de la mission Europe. Il assure la veille technique et juridique de son domaine de compétences et réalise des notes à diffusion des directions générales et opérationnelles.

Chargé de la communication interne et externe
Il assure plusieurs missions :
conception des supports de communication et des actions de communication ;
lien avec la presse locale et nationale ;
communication digitale ;
veille documentaire.
Exemple
Dans un département, il est alors chargé du service communication, en lien éventuellement avec la direction générale et le cabinet de l’élu local. Il supervise la création des supports de communication et la promotion de l’image du département. Il est chargé du marketing territorial et des réseaux sociaux. Il est le community manager, chargé des réseaux sociaux de sa collectivité.

Les missions des attachés principaux
Ils exercent dans les communes de plus de 2 000 habitants, les départements, les régions et les offices publics de l’habitat (OPH) de plus de 3 000 logements. Ils peuvent occuper l’emploi de directeur général des services de communes de plus de 2 000 habitants et des mairies d’arrondissement assimilés à des communes de plus de 10 000 habitants. Ils peuvent également être directeurs d’OPH, s’il y a plus de 1 500 logements.
Ils sont chargés de concevoir les politiques publiques, en lien étroit avec les élus locaux. C’est ce qui fait la différence avec le grade d’attaché. Ils sont davantage associés à la définition stratégique des politiques publiques locales. Les domaines d’intervention sont cependant identiques à ceux des attachés. Toutefois, c’est la strate démographique qui détermine le rôle et le positionnement dans l’organigramme.
La note de synthèse 
(concours externe)
Coefficient 4
Durée : 4 heures

Méthode
1.	Présentation de l’épreuve
2.	Méthode de l’épreuve
3.	Entraînement guidé
Entraînement
• Sujet corrigé

 
1
Présentation de l’épreuve
La note de synthèse n’est ni un résumé des différents documents du dossier, ni un commentaire de ces textes. C’est une restitution des éléments significatifs du dossier organisée de façon à répondre à la commande. La maîtrise de cette épreuve suppose, d’une part, une bonne compréhension de sa nature et de ses contours et, d’autre part, l’acquisition de certaines compétences préalables.
La nature et les contours de l’épreuve
Une épreuve de simulation
L’épreuve de la note n’est pas une épreuve qui vise à l’évaluation de connaissances de fond mais un exercice de simulation. En effet, dans l’administration, la note est un outil de communication. Cela implique et explique l’exigence de clarté : la note doit permettre de présenter de façon intelligible les éléments nécessaires à une prise de décision. Le candidat doit se mettre dans la posture d’un attaché territorial auquel est demandé la rédaction d’un support écrit à visée professionnelle.
Une épreuve de synthèse
Il s’agit d’une note de synthèse : elle doit donc être concise et précise :
la concision se matérialise bien naturellement par une copie assez courte (6 pages environ) et nécessite que soient écartés tous les éléments périphériques ou extérieurs aux enjeux de la commande ;
la précision suppose que les éléments soient restitués de façon exacte (textes juridiques, dates, dispositifs juridiques, points d’achoppement de la question, etc.), ce qui demande une prise de notes adéquate.
La note doit faire une présentation objective de la question. Cela signifie que l’auteur, ici le candidat, ne peut pas exprimer son point de vue.
Méthode
Vous pouvez toutefois être amené à restituer les éléments de critique et de controverse présents dans le dossier mais en tant que tels (en soulignant que certaines réserves, limites ou interrogations ont été soulevées).
En aucun cas, vous ne devez, en tant que candidat, vous approprier ces éléments critiques ou donner l’impression que vous le faites (ce qui demande une certaine finesse rédactionnelle dans leur restitution).

La place du dossier et des connaissances propres
La note doit être établie avec une source unique : le dossier. Aucune connaissance extérieure n’est attendue, ni même tolérée.
Exemple
Si vous connaissez la suite d’une politique publique en projet au moment de la conception de l’épreuve, une nouvelle jurisprudence ou une expérience récente conduite dans une collectivité, vous ne pouvez pas l’utiliser dans votre travail qui doit reposer sur les seuls éléments contenus dans le dossier.

Les contours de la note sont en effet dessinés par le champ commun entre le champ du dossier et celui de la commande. C’est d’ailleurs ce qui vous amènera à exclure certains éléments du dossier, s’ils n’ont pas de pertinence eu égard à la commande.
De façon symétrique, certaines questions qui peuvent paraître importantes au traitement de la commande, mais ne trouvant pas de réponses dans le dossier, ne seront pas évoquées.
Les connaissances extérieures (organisation territoriales, droit public…) n’ont pas leur place dans les développements, en tant qu’éléments complémentaires à ceux extraits des documents. Elles ont toutefois leur utilité : elles vous permettent de mieux apprécier les documents. En effet, ne pas savoir ce qu’est une circulaire rend plus difficile sa compréhension, ou méconnaître l’organisation juridictionnelle ne facilite pas la lecture de la jurisprudence… Il se peut que vous tombiez néanmoins sur un (ou des) élément(s) inconnu(s) et il faudra faire sans ; c’est également le jeu de l’épreuve.
Des préalables indispensables
L’épreuve de la note suppose que soient mises en œuvre une lecture et une rédaction spécifiques.
La lecture
Contrairement à une idée largement répandue, la lecture attendue n’est pas une lecture en « diagonale » de tout le dossier. L’épreuve ne peut se réduire à un exercice de compréhension : c’est un exercice de restitution écrite. Or un simple survol des documents ne suffit pas à permettre une restitution fine des éléments significatifs.
Lecture sélective et lecture intégrale
Les modalités de lecture du dossier se présentent comme une alternance entre une lecture sélective et une lecture intégrale. Tout le dossier sera consulté mais seuls certains éléments seront lus de façon précise :
la lecture sélective permet d’identifier un élément utile qui est lu en lecture intégrale ;
la lecture intégrale permet de s’approprier un élément et de prendre des notes exactes. Il s’agit donc de chercher des réponses et de les examiner.
Ce basculement entre lecture sélective et lecture intégrale doit se faire de façon perpétuelle et systématique durant l’examen du dossier ; seule cette alternance permet une consultation rapide et efficace des documents.
S’entraîner
Il s’agit en fait de modalités de lecture que nous utilisons tous sans même y prêter attention lorsque nous faisons une recherche sur Internet, dans un code juridique ou dans un manuel de travail.
Toutefois, dans le cadre de cette épreuve, il convient de s’y entraîner très régulièrement, au moins une fois par semaine, en se chronométrant : de petits articles de presse tout d’abord, puis des articles de plus en plus longs, et enfin des documents juridiques denses. Il faut apprendre à ne pas finir de lire les phrases inutiles au traitement du sujet, à repérer des termes clés et des signes rédactionnels, à regarder le début et la fin des paragraphes, etc.
Il ne faut pas se perdre dans les documents mais les utiliser comme il se doit, c’est-à-dire comme des supports maniables.
Paroles de formateur
Je regarde toujours avec intérêt les candidats quand ils travaillent sur leur dossier. Beaucoup ont le nez collé aux pages, ne veulent pas en perdre une miette, certains surlignent en lisant avec différentes couleurs… Au début des séances de formation, ils sont crispés sur leurs documents. Ils ne peuvent ainsi avoir aucun recul et n’arrivent pas à réfléchir rapidement, ni à sélectionner les informations. Ils perdent un temps précieux. Au fil des séances, ils apprivoisent cet outil qu’est le dossier et le manipulent avec plus de recul sans chercher à tout lire… et ils progressent car la lecture conditionne toute la note !

La rédaction
La rédaction d’une note doit être impeccable car l’épreuve est notamment une épreuve formelle. Le style attendu est administratif : clair, exact et direct. Les effets de manche, les circonvolutions introductives, les expressions journalistes ou familières sont à écarter. Il faut aller droit au but, dans un vocabulaire riche, et un style assez soutenu compte tenu du grade auquel vous prétendez, mais l’ensemble doit rester simple et limpide. Les phrases sans fin sont à proscrire car vous risquez de perdre le fil de votre argumentation et/ou de perdre votre lecteur (et précieux correcteur) en chemin.
Une attention particulière doit être portée à l’orthographe, à la longueur des phrases et à la syntaxe. N’hésitez pas à revoir certaines règles d’orthographe et de grammaire quand vous avez une hésitation… et prenez le temps de bien relire votre copie.
Pour certains candidats, cette écriture est assez naturelle. Il reste déterminant de s’entraîner à écrire un paragraphe construit par semaine ou par quinzaine. Un paragraphe, dans une écriture technique, correspond à une idée-force : la première phrase du paragraphe justifie donc son existence. Puis cette idée est développée, voire illustrée, dans les phrases qui suivent.
Important
Attention à l’excès d’articulations d’amorce (en effet, ainsi, pourtant, en outre, cependant…) qui segmente la lecture et dissimule mal, l’accentuant même, le manque de structuration logique du propos qui naît naturellement de l’enchaînement des idées et des arguments liés.
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Fiche 1
L’organisation administrative de la France
Le cadre constitutionnel
Les principes
L’État unitaire a des incidences sur l’organisation administrative. Cette organisation s’inscrit dans un cadre constitutionnel, issu de la Constitution du 4 octobre 1958 qui a mis en place la 5e République.
L’État est en effet le garant de l’unité de la République et de l’égalité devant la loi, deux principes qui figurent à l’article 1er de la Constitution.
La Constitution organise les pouvoirs publics : le pouvoir exécutif, le pouvoir législatif et l’autorité judiciaire.
Le rôle du Gouvernement
Le Gouvernement, avec à sa tête le Premier ministre, met en place les politiques publiques nationales. Pour cela, il dispose de l’administration centrale et de l’administration déconcentrée.
Selon l’article 20 de la Constitution, le Gouvernement détermine et conduit la politique de la Nation. Il dispose de l’administration et de la force armée. Il est responsable devant le Parlement dans les conditions et suivant les procédures prévues aux articles 49 et 50.
Placées sous l’autorité du Premier ministre et de chacun des ministres, les administrations civiles de l’État se divisent en :
administration centrale ;
services déconcentrés.
Une administration centrale
Selon le décret n° 2015-510 du 7 mai 2015 relatif à la nouvelle charte de la déconcentration, les administrations centrales sont chargées au niveau national d’un rôle de conception, d’animation, d’évaluation et de contrôle.
La conception des orientations nationales est réalisée par les autorités exécutives et législatives. L’évaluation est effectuée par les organes de contrôle interne des ministères, comme les inspections générales et la Cour des comptes.
Ce contrôle financier s’organise dans le contexte de la loi organique relative aux lois de finances (LOLF), qui impose de veiller au bon usage de l’argent public et de justifier devant la représentation nationale la dépense publique à l’euro près.
Les administrations centrales agissent également dans le contexte des règles fixées par les traités communautaires et le droit dérivé.
Une administration déconcentrée
Un développement progressif
Cette administration territoriale a été mise en place progressivement. Elle s’appuie sur une tradition de forte présence de l’État au niveau local. Les préfets obtiennent au 20e siècle des attributions importantes avec les décrets de 1964 qui en font des représentants directs de chacun des ministres. De même, ces décrets organisent les services de l’État dans des circonscriptions d’action régionale. L’objectif est de simplifier et de coordonner l’action administrative.
Le décret du 7 mai 2015 portant charte de la déconcentration pose les nouveaux principes de répartition de l’action publique entre le niveau central et le niveau déconcentré. C’est l’application du principe de subsidiarité. La notion de subsidiarité qui a fondé la charte de la déconcentration procède directement d’une logique de proximité.
Cette notion apparaît dans une circulaire du 18 septembre 1992 et fonde la répartition des compétences entre les administrations centrales de l’État et les autres missions relevant du niveau déconcentré, notamment les relations entre l’État et les collectivités territoriales.
Le principe de la déconcentration
La déconcentration consiste à confier aux échelons territoriaux des administrations civiles de l’État le pouvoir, les moyens et la capacité d’initiative pour animer, coordonner et mettre en œuvre les politiques publiques définies aux niveaux national et européen. Les objectifs sont l’efficience, la modernisation, la simplification, l’équité des territoires et la proximité avec les usagers et les acteurs locaux.
C’est ce modèle d’administration territoriale qui fait de la déconcentration un outil d’accessibilité du service public. Elle s’organise au sein de circonscriptions administratives que sont : la commune, le département, l’arrondissement et la région. Le canton est une circonscription électorale.
À la tête du département, circonscription administrative, la loi du 28 pluviôse an VIII (7 février 1800) instaure comme représentant local du pouvoir central le préfet. Pour l’arrondissement, le représentant local du pouvoir central est le sous-préfet. Ils sont les chefs des services déconcentrés et les relais entre le niveau étatique et le niveau local.
La déconcentration aujourd’hui
Quatre circonscriptions administratives existent en 2020 : la région, le département, l’arrondissement, la commune, avec le préfet de région, le préfet de département, le sous-préfet et le maire.
Le préfet de région
Le préfet de région a, depuis le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004, une autorité hiérarchique sur les préfets de département. Il a également autorité sur les directions régionales des administrations civiles de l’État qui sont les suivantes : 
la direction régionale des finances publiques (DRFiP) ;
la direction régionale de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt (DRAAF) ;
la direction régionale de la culture (DRAC) ;
la direction régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement (DREAL) ;
la délégation régionale académique à la jeunesse, à l’engagement et aux sports (DRAJES) succède au 1er janvier 2021 à la direction régionale de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale (DRJSCS) dont une partie des missions est alors exercée par la DREETS. Elle pilote les politiques jeunesse, d’éducation populaire, de la vie associative, des sports et de l’engagement civique ;
la direction régionale de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités (DREETS) qui, depuis le 1er avril 2021, regroupe les missions exercées par les directions régionales des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi (DIRECCTE) et les services déconcentrés chargés de la cohésion sociale ;
le rectorat de région académique et les rectorats d’académie. Depuis le 1er janvier 2016, 17 régions académiques ont été mises en place pour répondre au nouveau cadre régional créé par la loi du 16 janvier 2015 ;
l’agence régionale de santé (ARS). La loi du 21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, à la santé et aux territoires a créé, dans son article 118, les agences régionales de santé (ARS) avec un statut d’établissement public administratif.
Le préfet de département
Le préfet de département a autorité sur les services déconcentrés au niveau départemental. Le décret n° 2009-1484 du 3 décembre 2009 a mis en place les directions départementales interministérielles :
la direction départementale des finances publiques (DDFiP) ;
la direction départementale de la cohésion sociale (DDCS) ou direction départementale de la cohésion sociale et de la protection des populations (DDCSPP) ;
la direction départementale des territoires (DDT) ;
la direction départementale de la sécurité publique (DDSP).
La direction des services départementaux de l’Éducation nationale (DSDEN) ou inspection d’académie avant 2012 est le service déconcentré du ministère de l’Éducation nationale.
La direction départementale de l’emploi, du travail et des solidarités (DDETS) est créée le 1er avril 2021. Elle est issue de la fusion entre la Direction Départementale de la Cohésion Sociale (DDCS) et l’unité départementale de la Direction Régionale des Entreprises, de la Concurrence, de la Consommation, du Travail et de l’Emploi (DIRECCTE).
Les directions départementales interministérielles (DDI), qui jusqu’en 2020 étaient placées sous l’autorité du Premier ministre, sont depuis le 1er janvier 2021 sous l’autorité du ministère de l’Intérieur. Il assure ainsi la conduite et l’animation du réseau des DDI. En conséquence, le rôle du préfet envers les directeurs départementaux est renforcé.
Des secrétariats généraux communs (SGC) sont également mis en place entre les préfectures et les DDI au 1er janvier 2021.
Le sous-préfet
Le sous-préfet est le représentant des services déconcentrés au niveau de l’arrondissement. L’arrondissement représente l’administration de proximité. L’objectif depuis la révision générale des politiques publiques (RGPP) et la modernisation de l’action publique (MAP) est de rationaliser le fonctionnement déconcentré.
À cet effet, un coordonnateur national pour la réforme des services déconcentrés de l’État a été nommé par le décret n° 2015-55 du 26 janvier 2015. Il est placé auprès du secrétaire général du Gouvernement.
Le maire
Le maire représente la commune pour les services déconcentrés que sont les services élections et état civil. Il est sous la tutelle du Préfet et du Procureur de la République.
Une administration décentralisée
Les principes
La décentralisation a été mise en place à travers différentes étapes dont la plus importante est la loi du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des communes, des départements et des régions.
La décentralisation se définit par quatre principes :
des collectivités territoriales que sont les régions, les départements, les communes et leurs établissements publics (décentralisation technique) ;
une autonomie budgétaire et juridique ;
des autorités élues ;
un contrôle de l’État sur les actes administratifs exercés a posteriori par le préfet. 
Les collectivités territoriales
Les collectivités territoriales sont des personnes morales de droit public. Deux catégories de décentralisation coexistent : la décentralisation territoriale et la décentralisation technique. Cette dernière est représentée par les établissements publics locaux, comme les centres communaux d’action sociale (CCAS), les offices publics de l’habitat (OPH) ou les établissements publics de coopération intercommunale (EPCI). Collectivités territoriales et établissements publics locaux sont dotés d’organes propres pour gérer leurs compétences, définies par les lois de décentralisation. Deux principes directeurs sont à l’œuvre pour les collectivités territoriales : le principe d’autonomie et le principe de libre administration.
L’article 72 de la Constitution institue les collectivités territoriales de la République que sont les communes, les départements, les régions, les collectivités à statut particulier et les collectivités d’outre-mer régies par l’article 74 ; toute autre collectivité territoriale est créée par la loi.
Les collectivités territoriales s’administrent librement par des conseils élus : alors que les autorités administratives déconcentrées sont nommées par l’État, les organes délibérants des collectivités locales sont élus par les citoyens électeurs.
La loi NOTRe du 7 août 2015 a supprimé la clause générale de compétences pour les régions et les départements. Seule la commune la conserve, ce qui lui permet d’intervenir, au-delà des compétences transférées, sans empiéter sur les compétences de l’État, des deux autres collectivités territoriales et de l’exécutif municipal. Le juge administratif contrôle l’usage de celle-ci et sanctionne les irrégularités, en annulant l’acte administratif litigieux.
La loi n° 2019-1461 du 27 décembre 2019 relative à l’engagement dans la vie locale et à la proximité de l’action publique renforce les pouvoirs du maire et le statut de l’élu local.
La loi n° 2022-217 du 21 février 2022 dite loi 3DS : elle permet de la souplesse dans la gestion des compétences territoriales, afin de mieux répondre aux spécificités des territoires. Plusieurs axes : décentralisation sur la base du volontariat d’environ 50 % du réseau routier national non concédé, modernisation de la loi SRU, prise en charge du financement du RSA par l’État, nouveau rôle du préfet qui devient délégué de l’ADEME et de l’Office Français de la Biodiversité.
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